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            « Pendant la séance, M. le duc de Mortemart est venu à mon banc et nous avons causé de l’empereur. M. de Mortemart a fait
               les grandes guerres. Il en parle noblement. Il était officier d’ordonnance de l’empereur dans la campagne de 1812.
            

            “C’est là, me dit-il, que j’ai appris à connaître l’empereur. Je le voyais de près à chaque instant, jour et nuit. Je le voyais
               se raser le matin, passer l’éponge sur son menton, tirer ses bottes, tirer l’oreille à son valet de chambre, causer avec le
               grenadier de faction devant sa tente, rire, jaser, dire des riens, et à travers tout cela, dicter des ordres, tracer des plans,
               interroger les prisonniers, consulter les généraux, statuer, résoudre, entreprendre, décider, souverainement, simplement,
               sûrement, en quelques minutes, sans rien laisser perdre, ni un détail de la chose utile, ni une seconde du temps nécessaire.
               Dans cette vie intime et familière du bivouac, il était sublime et, à chaque instant, son intelligence jetait des éclairs.
               Je vous réponds que celui-là faisait mentir le proverbe : Il n’est pas de grand homme pour son valet de chambre.” »
            

            Victor Hugo, Choses vues, 1847-1848, 
Gallimard, « Folio », 1972.
            

         

      

   
      

      Avant-propos

      
         « Président de la République fraîchement élu cherche homme de confiance, haut fonctionnaire de préférence, pour mission d’intérim
            7j/7, 24h/24. Énarque et conseiller d’État privilégié, compétences managériales vivement recommandées. Annonce sérieuse – discrétion
            exigée. »
         

      

      
         Si un chef d’État français devait passer une annonce pour recruter son secrétaire général de la présidence de la République,
            elle ressemblerait à cela. Le secrétaire général de l’Élysée n’est pas qu’un simple « type sur le perron » lisant la liste
            des nouveaux ministres au lendemain d’une élection ou d’une crise politique, mais le véritable bras droit du président de
            la République. Contrairement au directeur de cabinet du Président, qui gère l’établissement élyséen, ou au Premier ministre, qui « détermine et conduit la politique de la nation1 », le secrétaire général est l’éminence grise, le deuxième cerveau, du chef de l’État.
         

      

      
         Le poste en question naît véritablement sous la IIe République de Louis-Napoléon Bonaparte avec Auguste Chevalier. La fonction prend son essor sous la IIIe République d’Adolphe Thiers en 1871 avec Jules Barthélémy-Saint-Hilaire.
         

      

      
         Numéro 2 du palais de l’Élysée, le secrétaire général est au contact permanent du chef de l’État et peut s’entretenir avec
            lui à n’importe quelle heure du jour et de la nuit. Preuve de cet accès direct, leurs bureaux respectifs sont séparés par
            une simple salle de réunion, et nul huissier ne peut arrêter l’un dans son élan pour visiter l’autre.
         

      

      
         De Geoffroy Chodron de Courcel, l’aide de camp du 18 juin 1940 devenu secrétaire général du président de Gaulle en 1959, à
            Jean-Pierre Jouyet avec François Hollande, l’homme n’est pas l’obscur personnage que l’on pourrait croire, mais un proche
            politique et technocrate du président de la République qui le conseille en tout.
         

      

      
         Il est légitime pour tenir la maison en l’absence du chef de l’État, qu’il soit malade ou en déplacement. « Ne comptez pas
            sur ce travail pour avoir une soirée, un week-end ou des vacances ! » se sont-ils vu préciser avant de faire leur entrée au
            Château2.
         

      

      
         Conseiller politique de premier plan et pilote des contraintes administratives, le secrétaire général de l’Élysée est supposé
            jouir d’une hauteur de vue supérieure aux autres, du moins aux yeux du Président. Il n’est pas le seul à faire tourner les
            rouages du pouvoir exécutif. Son travail au quotidien se compose d’échanges permanents avec le directeur de cabinet du Premier
            ministre. Idem pour le Conseil des ministres qui se prépare avec le secrétaire général du gouvernement, un haut fonctionnaire
            méconnu – lui aussi – chargé, entre autres, de définir les attributions ministérielles.
         

      

      
         Huit des douze secrétaires généraux de la présidence de la République encore en vie ont accepté de revenir pour nous sur cette
            expérience : Édouard Balladur (1973-1974), Claude Pierre-Brossolette (1974-1976), Jacques-Henri Wahl (1978-1981), Jean-Louis
            Bianco (1982-1991), Hubert Védrine (1991-1995), Philippe Bas (2002-2005), Frédéric Salat-Baroux (2005-2007) et Claude Guéant (2007-2011). Treize de leurs adjoints (de Jean-René Bernard à François Pérol), mais
            aussi le Premier ministre Édith Cresson, nous ont également ouvert leur porte.
         

      

      
         Sept directeurs de cabinet des Premiers ministres (de Philippe Mestre à Jean-Paul Faugère), homologues directs à Matignon,
            quatre secrétaires généraux du gouvernement (de Jacques Fournier à Serge Lasvignes), travaillant également à la bonne marche
            des relations entre la rue du Faubourg-Saint-Honoré3 et la rue de Varenne4, et bien d’autres complètent la galerie de portraits. Manquent à l’appel quelques originaux très occupés ou dont la parole
            publique est visiblement trop bien contrôlée par leur nouvelle autorité.
         

      

       

      
         Comment comprendre le rôle du secrétaire général de l’Élysée dans les arcanes du pouvoir alors qu’aucun texte officiel ne
            prévoit ni son existence ni ses attributions au sein de la présidence de la République ? Dans le plus grand mystère institutionnel, ce personnage a gardé sa part d’ombre jusqu’à aujourd’hui. Il était
            temps de lever le voile, l’entourage du Président est trop important, on le sait désormais, pour qu’on puisse ignorer qui
            se tient en coulisses.
         

      

      
         La nomination des secrétaires généraux varie d’une présidence à l’autre. Leurs parcours et leurs liens intimes avec les futurs
            chefs de l’État sont loin d’être identiques. Chaque Président, à travers son secrétaire général, marque d’une empreinte particulière
            son passage au palais de l’Élysée.
         

      

      
         De Georges Pompidou à François Hollande, le cabinet présidentiel s’est mué en véritable État dans l’État. En première ligne,
            le secrétaire général joue le rôle d’animateur de la cellule élyséenne, flirtant parfois avec des responsabilités officieuses
            dignes d’un vice-Président, ou d’un Premier ministre bis.
         

      

      
         Sur les dix-neuf secrétaires généraux que la Ve République a connus, trois seront d’ailleurs nommés Premier ministre et neuf occuperont des responsabilités ministérielles
            (dont deux avant leur arrivée à l’Élysée, et quatre au Quai d’Orsay5). Sept d’entre eux choisiront de quitter la vie politique active pour d’autres horizons, publics ou privés.
         

      

      
         Pendant les campagnes électorales et les remaniements, ils sont en pleine lumière face aux Français, mais que font-ils le
            reste du temps ?
         

      

      
         
            1 Premier alinéa de l’article 20 de la Constitution de la Ve République française du 4 octobre 1958.
            

         

         
            2 Appellation familière pour désigner le palais de l’Élysée.
            

         

         
            3 Adresse du palais de l’Élysée, siège du président de la République.
            

         

         
            4 Adresse de l’hôtel de Matignon, siège du Premier ministre.
            

         

         
            5 Adresse du ministère des Affaires étrangères.
            

         

      

   
      

       

   
      

      I.

      Comment devient-on secrétaire général ?

      
         Le secrétaire général de la présidence de la République a un profil type : homme, diplômé de l’ENA, conseiller d’État, haut
            fonctionnaire respectant son devoir de réserve mais engagé sur le plan des idées. Parmi les dix-neuf titulaires de l’emploi,
            on dénombre un trentenaire, douze quadras, deux quinquagénaires et quatre sexagénaires.
         

      

      
         Deux exceptions viennent infirmer la règle : Bernard Beck1 et Pierre Bérégovoy. Le premier est appelé par Alain Poher2 lors des intérims présidentiels de 1969 et de 1974. Le second, ouvrier de formation, n’a par définition pas le même parcours que ses confrères, venant du monde syndical.
         

      

      
         1. Les débuts à l’Élysée

         
            Celui qui ignore encore qu’il deviendra un jour secrétaire général de la présidence de la République commence par partager
               son bureau avec d’autres collaborateurs. Il n’est qu’un simple pion sur l’échiquier de l’Élysée et ne sait pas encore quelle
               sera sa destinée.
            

         

         
            a. Le patient français

            
               Le benjamin des secrétaires généraux de l’Élysée, Jean-Louis Bianco, 38 ans à son arrivée, prend ses premières fonctions dès
                  l’intronisation de François Mitterrand en mai 1981. Il revient de vingt-quatre mois dans les Alpes-de-Haute-Provence et accepte
                  la demande de son ami de lycée, Jacques Attali3, de rejoindre son équipe :
               

            

            
               « J’avais pris une année sabbatique, qui sont devenues deux années sabbatiques, dans les Alpes-de-Haute-Provence pour prendre
                  un peu de temps pour réfléchir, pour écrire. J’ai toujours eu beaucoup de goût pour le terrain, donc à cette époque-là j’étais
                  animateur de développement local dans une structure intercommunale. »
               

            

            
               La proposition de son ancien camarade s’est présentée fort simplement :

            

            
               « Est-ce que tu veux venir travailler avec le Président à l’Élysée ? Ce sera une toute petite équipe. Vous ne serez pas dans
                  l’actualité, dans l’urgence, mais plutôt dans la réflexion, stratégique, prospective. Et il y a dans cette équipe une personne
                  que tu connais, c’est Pierre Morel4, qui est un diplomate, de grande qualité, et puis deux jeunes, que j’ai repérés durant la campagne présidentielle, qui s’appellent
                  Ségolène Royal5 et François Hollande6. »
               

            

            
               Jean-Louis Bianco n’est pas un bleu pour autant. Pendant la campagne qui mène à la victoire de son camp, le sympathisant a
                  participé à sa manière :
               

            

            
               « J’avais été dans les commissions économiques/affaires sociales du Parti socialiste. J’avais participé à la préparation d’un
                  débat entre François Mitterrand et Raymond Barre7, mais bon, parmi trente personnes. Et j’avais fait un exercice qui reste pour moi, de manière ironique, un grand souvenir,
                  c’est le chiffrage du programme commun, parce que, même avec beaucoup d’optimisme et de bonne volonté, c’était évident que
                  ce n’était pas finançable. »
               

            

            
               En juin 1982, le chargé de mission Jean-Louis Bianco veille à l’organisation du huitième G7 – créé par l’ex-président Giscard
                  d’Estaing – dans le but de réunir les plus grandes puissances économiques et industrialisées de l’époque autour de la table :
                  République fédérale d’Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Royaume-Uni :
               

            

            
               « Je prépare aussi avec Jacques Attali, Ségolène Royal, François Hollande et Pierre Morel le sommet du G7 à Versailles qui
                  a été un gros travail pour nous », explique-t-il aujourd’hui dans son actuel bureau à l’hôtel de Roquelaure, siège du ministère
                  de l’Écologie que dirige son amie de trente ans Ségolène Royal.
               

            

            
               Autour de lui, dans la soupente de l’Élysée, se trouve en effet ce jeune couple, diplômé comme lui de l’ENA : François Hollande
                  et Ségolène Royal. Un bout d’un an, Jean-Louis Bianco accède à la fonction de secrétaire général de la présidence par un jeu
                  de chaises musicales :
               

            

            
               « Le Président me nomme secrétaire général, parce que Pierre Bérégovoy entre au gouvernement pour remplacer Nicole Questiaux8 qui avait dit qu’elle ne serait pas la ministre des Comptes. Christian Sautter9, qui était conseiller pour l’économie internationale, remplace Jacques Fournier10, qui part comme secrétaire général du gouvernement. Nous démarrons ensemble Christian Sautter et moi. »
               

            

             

            
               Certains prennent leur mal en patience avant d’accéder au poste tant convoité. Édouard Balladur a attendu quatre ans avant
                  de remplacer Michel Jobert et de devenir de facto un vice-Président quasi opérationnel pour pallier la maladie de Georges Pompidou :
               

            

            
               « Mes relations avec Michel Jobert étaient excellentes et confiantes. Avec Pierre Juillet qui, lui, était chargé de mission
                  auprès du président de la République suivant les affaires proprement politiques, les choses étaient moins faciles, en raison
                  des mauvaises relations qui existaient entre Jobert et lui. Je refusai de prendre parti entre eux deux. Jobert suivait l’ensemble
                  des affaires mais tout particulièrement les affaires étrangères et j’étais moi-même, en tant que son adjoint, chargé des tâches
                  qu’il n’avait pas le temps d’assumer et particulièrement de la coordination entre les divers conseillers techniques et chargés
                  de mission que je réunissais une fois par semaine. Je n’eus avec Michel Jobert aucune espèce de difficulté. »
               

            

             

         

         
            b. L’énigmatique économiste

            
               Le conseiller spécial Jacques Attali prétend lui aussi à la fonction de secrétaire général de la présidence. François Mitterrand
                  est favorable à cette nomination à condition de l’associer avec le conseiller technique en économie extérieure, Christian
                  Sautter. Problème, ce dernier accepte le poste d’adjoint… mais refuse d’avoir Jacques Attali comme supérieur :
               

            

            
               « Avant le remaniement ministériel, Mitterrand m’a convoqué et m’a demandé si j’acceptais d’être le secrétaire général adjoint
                  de Jacques Attali. J’ai refusé car, si je respecte l’intelligence de Jacques Attali, j’aurais trouvé très difficile de travailler
                  avec lui, en raison de nos différences de caractère. La nomination de Jean-Louis Bianco a été, pour moi, une décision imprévue
                  et heureuse. »
               

            

            
               François Mitterrand songe déjà en 1981 à nommer Jacques Attali secrétaire général avant d’y renoncer, peut-être sous la pression
                  de collaborateurs du cabinet élyséen.
               

            

            
               En juillet 2015, dans les locaux de sa fondation, Édith Cresson11 n’est pas du même avis :
               

            

            
               « C’est dommage, il n’aurait pas été mauvais, ou, du moins, il aurait fait mieux que Pierre Bérégovoy. Il y a beaucoup de
                  gens qui auraient accepté d’être l’adjoint de Jacques Attali. C’est un type intelligent – qu’on ne dise pas le contraire ! –
                  qui a certes des défauts comme tout le monde, mais, avec lui, on peut discuter ! »
               

            

            
               En somme, c’est pour apaiser les esprits que le poste de secrétaire général échoue à Pierre Bérégovoy en 1981, puis à Jean-Louis
                  Bianco en 1982. Le président Mitterrand ne souhaitant pas se séparer de son fidèle économiste, il crée le poste de conseiller
                  spécial de la présidence pour Jacques Attali, que ce dernier occupera jusqu’en 1991.
               

            

            
               À la surprise générale – y compris la leur –, c’est le tandem Bianco-Sautter qui se retrouve à la tête du secrétariat général
                  de la présidence en juillet 1982 jusqu’en 1985. Jean-Louis Bianco s’en souvient :
               

            

            
               « C’est une surprise pour tout le monde. Je suppose que Pierre Bérégovoy avait suggéré un certain nombre de noms, mais pas
                  le mien. Je savais par différents échos, bruits de couloirs, que le Président m’avait remarqué, qu’il avait apprécié plusieurs
                  notes, donc je me disais que j’allais avoir une promotion. Que de chargé de mission en bas de l’échelle, j’allais peut-être passer conseiller technique. »
               

            

            
               Visiblement, le choix est le bon puisqu’il occupera le poste pendant neuf ans.

            

         

         

      
      
      
      
      
         
            1 Bernard Beck (1914-2009), premier président de la Cour des comptes (1978-1982).
            

         

         
            2 Alain Poher (1909-1996), président du Sénat (1968-1992), président de la République par intérim en 1969 et en 1974. 
            

         

         
            3 Conseiller spécial du président Mitterrand (1981-1991).
            

         

         
            4 Chargé de mission puis conseiller technique à la présidence de la République (1981-1985).
            

         

         
            5 Chargée de mission auprès du secrétariat général de la présidence de la République (1982-1984).
            

         

         
            6 Chargé de mission auprès du secrétariat général de la présidence de la République (1981-1983).
            

         

         
            7 Raymond Barre (1924-2007), Premier ministre (1976-1981), ministre de l’Économie et des Finances (1976-1978).
            

         

         
            8 Ministre d’État, ministre de la Solidarité nationale (1981-1982).
            

         

         
            9 Secrétaire adjoint de la présidence de la République (1982-1985 ; 1988-1991).
            

         

         
            10 Secrétaire adjoint de la présidence de la République (1981-1982), secrétaire général du gouvernement (1982-1986).
            

         

         
            11 Premier ministre (1991-1992).
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